Exécuté pour avoir dit la vérité
Le chauffeur de poids lourds qui a été contraint par son employeur de déverser des tonnes d’acide dans une décharge, en Lorraine, et qui l’a dénoncé, a été licencié pour « rupture de discrétion commerciale » ! 

Il aurait dû être félicité pour son geste. Eh bien non ! En plus d’être viré, les agences d’intérim de la région ne veulent plus de lui. C’est le chômage comme récompense, du fait de la solidarité patronale dans l’omerta et les mauvais coups.  
Livret A : le gouvernement nous fait les poches

Le 1er août, le taux de rémunération du livret A restera fixé à 0,75 %, car le gouvernement a décidé de ne pas appliquer le mode de calcul officiel qui l’aurait porté à 1 % pour suivre l’inflation. 

Il s’en prend ainsi directement aux épargnants les plus pauvres, qui souvent placent leurs maigres économies sur ce livret A non imposable. Tous ceux sans doute dont Macron juge que ce sont des « gens qui ne sont rien »… 
Et hop ! Grève contre le low cost social
La grève des pilotes de Hop ! la filiale low cost d’Air France, commencée le 13 juillet, continue jusqu’au 18 juillet. 
Hop ! est née de la fusion de compagnies aériennes locales, et la direction en a profité pour revenir sur les conditions de travail. Elle veut, par exemple, pouvoir modifier le planning de travail jusqu’à 48 heures avant l’échéance, alors que chez Air France le planning est publié le mois d’avant et est stable.

Avant Hop !, des salariés d’autres compagnies aériennes avaient montré leur combativité contre les attaques des patrons. Les salariés de Hop ! ont bien raison de suivre leur exemple.

Bricorama : mensonges de patrons
Bricorama, une grande enseigne du bricolage, avait obtenu en 2014 l’ouverture de ses magasins le dimanche et s’était vantée que les salariés y gagnaient une rémunération triplée et un repos compensateur. Les patrons avaient même organisé des manifestations de salariés réclamant de pouvoir travailler le dimanche au volontariat. 
Mais, au mois de mai, Bricorama est revenu sur cet accord en ne payant plus que le double pour les heures travaillées le dimanche. 
Aujourd’hui, il annonce son rachat par Bricomarché, un concurrent, avec à la clé vraisemblablement de nouvelles attaques contre les salariés. Mais, même en été, ceux-ci peuvent se mobiliser… 
Le général pleure, la bouche pleine

Le chef d’état-major des armées s’est plaint d’une coupe de 850 millions d’euros dans les crédits de l’armée en 2017. Il s’est vu intimer par Macron l’ordre de se taire. Cette baisse n’est pourtant qu’une bagatelle car le budget des armées s’élève à 31,8 milliards d’euros cette année et passera à 34,2 milliards en 2018. Macron s’est même engagé à le porter à 50 milliards en 2025.

Autant de milliards qui ne servent qu’à défendre les intérêts des patrons français, et qui manquent pour les services utiles à la population.

Passe ton bac d’abord, et attend après
47 000 bacheliers n’ont toujours pas de place dans l’enseignement supérieur. Les gouvernements qui se sont succédé ont laissé se dégrader l’enseignement supérieur, et, chaque année, le problème se pose avec plus de gravité.

Avec Macron, ça ne va pas s’arranger. 40 000 nouveaux bacheliers supplémentaires sont prévus chaque année, et son premier geste a été de réduire de 331 millions d’euros les crédits 2017 de l’enseignement supérieur. 

Des économies contre la population

Le gouvernement a organisé une conférence avec des élus locaux pour leur faire avaler la suppression de la taxe d’habitation dans les années qui viennent, ainsi que les restrictions budgétaires. Instruits par des promesses non tenues en la matière, beaucoup d’entre eux ne croient pas Macron, qui promet de compenser les ressources provenant de la taxe d’habitation.

Le gouvernement demande par ailleurs aux communes et aux collectivités locales d’économiser 10 milliards d’euros d’ici 2022 et de supprimer 70 000 postes de fonctionnaires territoriaux.

Ces économies serviront à financer les cadeaux faits au patronat. Pour la population, ils signifieront moins de personnel en crèches, dans les mairies et dans tous les services locaux utiles.

Vous avez dit « humain » ?
Le Premier ministre Philippe a annoncé un « plan migrant ». Il a promis 7 000 places d’hébergement pour 2019, alors que cette année il devrait y avoir 110 000 demandes d’asile.

Il a aussi prévu de donner une réponse plus rapide qu’aujourd’hui aux demandeurs d’asile. Ce serait une bonne chose s’il s’agissait de leur accorder cet asile, mais le but avoué du Premier ministre est de pouvoir expulser plus rapidement tous ceux qui sont déboutés.

La seule mesure humaine, ce serait la liberté de circulation et d’installation de tous les migrants.
